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Document 4 : Questions et confirmation du ministère (reçue le 16 mai 2025)

1. Demande d’examen et d’approbation prioritaires de la modification du Plan officiel 
afin d’ajouter une liste de renseignements et de documents au Plan officiel de la 
Ville 

• À l’heure actuelle, la Ville ne dispose d’aucune liste de renseignements et de 
documents dans son Plan officiel.

• Toutefois, elle compte inclure une telle liste dans le prochain examen de la 
conformité concernant la Déclaration provinciale sur la planification (D01-01-25-
0001), qui sera présenté lors de la réunion conjointe du Comité de la planification et 
du logement et du Comité de l’agriculture et des affaires rurales le 18 juin, de même 
qu’au Conseil le 25 juin 2025.

• La Ville demande au ministère d’accorder la priorité à l’examen et à l’approbation 
de cette modification du Plan officiel.

• Réponse du ministère :
L’annexe 7 du projet de loi 17 propose de modifier la Loi sur l’aménagement 
du territoire pour limiter les exigences relatives aux demandes complètes à 
ce qui est actuellement indiqué dans les plans officiels municipaux, sauf 
lorsque le ministère des Affaires municipales et du Logement approuve les 
modifications avant leur adoption. Si le projet de loi est adopté, l’exigence 
concernant l’approbation du MAML s’appliquerait aux modifications du Plan 
officiel adoptées le ou après le 12 mai 2025 (date à laquelle le projet de 
loi 17 a été présenté). Je vous encourage à consulter la publication du REO 
concernant les demandes complètes (REO 025-0462). Celle-ci donne un 
aperçu des règlements proposés qui, si le projet de loi 17 était adopté, 
limiteraient les renseignements et les documents pouvant être exigés par 
une municipalité dans le cadre d’une demande complète. Une demande 
écrite peut être transmise au MAML pour l’ajout de nouvelles exigences 
relatives aux demandes complètes à un Plan officiel.

2. Confirmation que les études préparées par des professionnels agréés sont 
considérées comme complètes

• Réponse du ministère :
Le projet de loi 17 propose de modifier la Loi sur l’aménagement du territoire 
afin d’instituer un pouvoir réglementaire qui obligerait les municipalités à 
accepter les études rédigées par des professionnels agréés. Le 
gouvernement sollicite des commentaires concernant les professionnels 
agréés qui devraient figurer sur la liste de professionnels dont les rapports ou 
les études devront être acceptés dans le cadre d’une demande complète. 
Tout commentaire sur ces propositions de réglementation peut être transmis 
par l’entremise du Registre environnemental de l’Ontario (REO 025-0462). 
En vertu des modifications proposées, la municipalité devra reconnaître 
comme satisfaisant aux exigences d’une demande complète toute étude 
faisant partie d’une demande complète — que ce soit en vertu des exigences 
provinciales ou municipales — et préparée par un professionnel prescrit. La 
municipalité pourra tout de même prendre connaissance de l’étude soumise

• Analyse du personnel concernant l’incidence de cette modification : ce changement 
entraînera une pression accrue en matière de délais dans les cas où les 
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professionnels prescrits fournissent des documents qui ne permettent pas de 
démontrer la conformité aux plans directeurs, aux politiques, aux règlements 
municipaux, aux normes ou aux lignes directrices, et qui n’adoptent pas la 
perspective systémique utilisée par le personnel. Une évaluation propre au site peut 
ne pas tenir compte du contexte du réseau, et on peut raisonnablement s’attendre à 
une pression en matière de délais en lien avec le fait que la municipalité ne pourra 
plus vérifier l’exhaustivité et la méthodologie des demandes. Afin de respecter les 
délais provinciaux, les approbations liées à la réglementation de plans 
d’implantation pourront comprendre, à une fréquence accrue, des conditions à 
remplir avant la délivrance d’un permis de construire pour répondre à des enjeux 
liés à la qualité.

3. Nous attendons avec impatience la mise à jour des lignes directrices relatives à la 
méthodologie de projection. Sait-on quand ces lignes directrices seront publiées?

•  Réponse du ministère :
Le ministère des Affaires municipales et du Logement a reçu des demandes de 
produire des documents d’orientation visant à faciliter la mise en œuvre de la 
Déclaration provinciale sur la planification (DPP 2024). Le gouvernement a 
l’intention de mener des consultations sur la mise à jour des lignes directrices 
(relatives à la méthodologie de projection) pour aider les municipalités à actualiser 
leurs prévisions de la population et de l’emploi ainsi qu’à les mettre en œuvre afin 
d’assurer la croissance et le développement de leurs collectivités.
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